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Sur  le  projet  de  loi  concernant  V organisation 
d'une  nouvelle  administration  forestière. 

Séance  du  3 Nivôse  an  9. 


Tribuns, 

Parmi  les  propriétés  nationales  il  en  est  une  que 
son  importance  place  au  premier  rang , et  dont  le  sort 
a toujours  été  de  fixer  particulièrement  Pintèrêt  pu- 
blic , et  d.  être  toujours  abandonnée.  Le  Gouvernement 
actuel  na  pas  voulu  suivre  Pexemple  de  ceux  qui 
J.  ont  précédé  j il  a vu  1 état  des  forêts  nationales , 
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eî  au  lieu  de  gémir  sur  leur  dépérissement,  il  s’est 
occupé  des  moyens  d’y  mettre  un  terme.  Pressé  par 
les  circonstances , il  a dû,  dans  les  mesures  qui  sont  X 
prendre  successivement , choisir  celle  qu’il  a reconnue 
îa  plus  urgente  , celle  qui  doit  le  conduire  plus  rapi- 
dement au  but,  celle  qui  touche  le  plus  immédiate- 
ment à la  régénération,  des  forêts,  et  cette  mesure 
ne  pouvoit  être  que  l’organisation  d’une  nouvelle 
administration  forestière.  C’est  de  ce  projet  dont  vous 
nous  avez  renvoyé  l’examen,  que  votre  commission 
m’a  chargé  de  vous  rendre  compte  ; elle  s’est  inter- 
dit toute  digression  étrangère  , pour  ne  vous  entre- 
tenir que  de  l’utilité  du  projet , vous  en  démontrer  la 
nécessité  et  en  justifier  le  laconisme. 

Un  vœu  général  appeloit  depuis  long-temps  une 
réforme  dans  l’administration  forestière  d’après  l’in- 
c^Liiétude  des  esprits  sur  cette  belle  et  riche  portion 
des  domaines  publics,  on  s’attendoit  au  code^  fo- 
restier J un  projet  qui , dans  ces  circonstances , n’ein- 
brasse  que  le  personnel  des  forêts  , a dû  paroître 
avec  un  pçu  de  défaveur. 

Mais  lorsqu’on  se  rappelle  cette  foule  de  réglemens 
et  de  dispositions  législatives  pour  la  répression  des 
délits , ce  n est  plus  l’absence  ou  l’impuissance  des  lois 
qu’il  faut  accuser  , mais  le  mauvais  système  d’admi- 
nistration forestière  , et  l’inexpérience  de  quelques 
hommes  j c’étoit  donc  là  qu’il  lalloit  frapper  d’abord  : 
le  Gouvernement  a donc  eu  raison  de  penser  que  la 
première  chose  à faire  étoit  de  déplacer  l’adminis- 
tration *,  aussi  est-ce  uniquement  à cela  que  se  borne 
tout  le  projet , et  votre  commission  a cru  devoir 
insister  sur  cette  observation  , parce  quelle  peut  em- 
pêcher la  discussion  de  s’égarer. 

Si  le  déplacement  de  l’administration  forestière  pa- 
roît  à chacun  de  vous  une  première  opération  indis- 


3 

pensable,  si  la  création  d\m  agence  particulière  et 
spéciale  est  utile  autant  cpie  nécessaire,  votre  com- 
mission ne  se  sera  pas  trompée  en  jugeant  que  le 
projet  est  ce  quil  devoir  être,  et  qu’il  dit^toiit  ce  qu’il 
devoir  dire.  ^ 

Depuis  cinq  ans  on  voyoit  avec  surorise  la  réde 
de  1 enregistrement  chargée  de  toute  la  "partie  fores- 
tière J l’amcle  premier  du  projet  l’en  sépare  5 une  ad- 
ministration fiscale  n’est  pas  conservatrice  de  sa  na- 
ture , il  falioit  donc^en  créer  une  qui , par  son  carac- 
tère et  son  origine  fût  rappelée  sans  cesse  aux  vues  de 
son  institution  ; c’est  pour  améliorer  , régénérer  et  con- 
seiver  qu  une  administration  forestière  doit  être  établie, 
ei  c est  sur  ce  principe  que  le  Gouvernement  vous 
propose  de  l’çrganLer. 

\ oi'ie  commission  a cru  reconnoître  dans  cette 
organisation  tous  les^  elémens  qui  lui  conviennent,  et 
tous  ceux  qui  lui  sufiisent. 

Vous  ne  lui  demanderez  pas  comment  un  simple 
déplacement  d’administration  poiirroit  améliorer  tout- 
a-cotip^  1 état  des  forêts , comment  il  pouiToit  les  ar- 
racher a une  ruine  certaine  par  le  seul"  choix  de  quel- 
ques nouveaux  agens  forestiers  : vous  le  savez  , ci- 
toyens Tribuns,  et  l’expérience  ne  vous  l’a  que  trop 
appris , qu’en  administration  comme  en  gouvernement 
il  faiit , pour  que  tout  prospère , le  concours  des  hommes 
et  des  lois.  Confiez  à des  mains  inhabiles  le  gouver- 
nement du  peuple  qui  vit  sous  fempire  de  la  légis- 
lation  la  plus  parfaite  , et  vous  verrez  ce  que  cette 
législation  fera  pour  son  bonheur. 

Ici , ce  ne  sont  pas  les  lois  qui  nous  manquent , et  le 
Crouvernement  eût-il  fait  tout  c'e  que  vous  attendiez 
C e lui , tout  ce  qu  il  se  propose  de  faire  incessam- 
ment^^eut-il  rassemblé  Les  lois  qui  continuent  de  rémi' 
les  forêts  nationales  , Ü n’eût  encore  rien,  fait  poiir 


elles,  si  tout-à-la-fois  il  n’eii  eût  change  le  système 
administratif. 

En  matière  de  forêts  , tout  est  à reformer  , dit- on. 
Votre  commission  Tavoue  ; mais  elle  doit  aussi  vous 
dire  que  dans  cette  partie  de  f administration  publique 
il  convenoit  peut-être  de  séparer  la  loi  organique  de 
la  loi  pénale  j et  le  Gouvernement  ne  pouvant  rem  - 
plir ces  deux  objets  à-la-fois , a dû  commencer  par 
le  plus  nécessaire. 

-Un  nouveau  système,  d'administration  est  aujour- 
d’hui ce  qui  presse  le  plus  ^ car  c’est  à l’ancien  que 
vous  devez  la  perte  de  vos  forêts. 

Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la  commission  attribue 
aux  hommes  les  effets  qu’on  ne  doit  attribuer  cp’aux 
événemens  ; que  durant  les  temps  révolutionnaires  , 
l’organisation  qu’on  vous  propose  eût  également  vu  la 
dévastation  des  . forêts  nationales  : sans  doute  il  y eut 
des  époques  où  elle  eût  été  impuissante  , mais  après 
les  crises , elle  eût  reparu  avec  tous  ses  principes  regé- 
nérateurs. 

Cherchez  ces  principes  dans  l’organisation  actuelle: 
jamais  l’intérêt  de  l’agent  forestier  ne  s’y  trouve  uni 
à l’intérêt  public  ; on  est  tenté  de  croire  que  comme 
agent  , ce.  n’étoit  pas  des  fonctions  qu’il  avoit  à rem- 
plir , c’étoit  un  métier  qu’il  exerçoit  : et  en  effet , 
plus  il  étoit  en  exercice  , ou , pour  mieux  me  faire  en- 
tendre , plus  il  opéroit , plus  il  avoit  à recevoir.  Com- 
ment eût -il  préféré  la  conservation  des  forêts  aux 
avantages  d’une  rétribution  plus  forte,  alors  qu’il 
gagnoit  tout  à détruire  et  rien  à conserver? 

Tantôt  c’étoit  sur  le  nombre  des  arbres  à abattre  , 
tantôt  sur  l’étendue  des  bois  mis  en  vente , que  se  cal- 
cuîoit  son  indemnité  ; cette  manière  de  salarier  les 
agens  devoir  à coup-sûr  achever  promptement  la  ruine 
des  forêts. 
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Le  Gouvernement , à qui  les  maux  causes  par  cette 
fatale  organisation  sont  encore  mieux  connus,  a voulu 
par  son  projet , ramener  l’administration  forestière  au 
véritable  esprit  qu’elle  doit  toujours  avoir, 

^ Un  traitement  annuel  et  fixe  lui  en  a paru  le  plus  sur 
moyen  ;c’est  la  que  se  trouve  effectivement  tout  ravan- 
tage  qu’il  se  promet  de  sa  nouvelle  organisation;  c’est 
avec  un  traitement  de  cette  espèce  que  les  agçns  foresy 
tiers,  quelles  que  soient  les  fonctions  qu’ils  auront  à 
remplir,  prendront  bientôt , pour  l’objet  qui  leur  sera  , 
confié,  cc  vif  intérêt  que  la  propriété  particulière  semble 
seule  inspirer  : à mesure  que  par  leurs  soins  les  forêts 
nationales  reprendront  et  leur  importance  et  leur  valeur, 
vous  les  verrez  plus  avares  d’exploitation  qu’ils  n’en 
sont  avides  aujourd’hui  ; ce  ne  sera  plus  de  leur  part 
que  viendront  les  demandes  de  coupes  extraordinaires, 
et  conserver  deviendra  leur  devise. 

La  nécessité  de  séparer  la  partie  administrative  paroît 
à votre  commission  suHisamment  démontrée. 

Mais  ce  n’étoit  pas  assez  de  désunir , malheureuse- 
ment  un  peu  tard,  deux  parties  qui  n’auroient  jamais 
dû  se  trouver  ensemble  : il  lùlloit  ensuite  donner  aux 
cinq  administrateurs  créés  par  f article  " premier  , 
tous  les  moyens  de  surveillance  et  d’amélioration 
qui  leur  étoient  nécessaires  ; c’est  ce  que  fait  l’ar- 
ticle II  : il  met  sous  leurs  ordres  un  certain  nombre 
d’agens  de  plusieurs  espèces , dont  Farticie  III  fixe  le 
maximum. 

Le  Gouvernement  s’y  réserve  la  ftculté  d’en  déter- 
miner à son  gré  le  nombre , la  résidence  et  le  traite- 
ment : vous  verrez  dans  la  suite  du  rapport  les  motifs 
de  cette  réserve  ; ils  sont  dans  i’intérét  de  la  chose 
même. 

Votre  commission  s’est  assurée  que  le  nombre  d’agens, 
mis  en  activité  par  le  projet  dç  loi,  suffit  pour  admi- 
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nistrer  les  forêts  nationales  dans  le  plus  grand  intérêt 
curés^nïlu'iï''^"®’^®'  «nseignemens  qu’file  s’est  pro- 

ncuae.  tUe  ne  balance  pas  même  à croire  que  ce  nom 
bre  surpasp  un  peu  les  besoins,  et  en  avlncam  dans 
1 examen  du  projet,  il  devenoit  importainue 
commission  ne  pût  pas  en  douter:  sLs  cela ToLTent 

fl J I ' Gouvernement,  pour  toutes  les  dépenses  de 

Il  la  fixe  par  l’article  VI  à cinq  millions , et  le  calcul  du 
aitenient,  porte  dans  l’article  IV,  s’élève  à plus  de  six. 

rence  cette  diffé- 

lence,  et  il  na  pas  ete  arrête,  et  il  n’a  nas  cnint 

deVforêt"  Par^k^°?^*’  **  \ manutention 

. S est  impose  Toblivation  d’être 

économe,  par  la  il  s’est  ôté  l’occasioi/et  la  faculté 
de  creer  par  faveur  des  places  inutiles,  et  cette  rÜ 
serve  n est  pas  commune  à tous  les  Gouvememem  - 
cependant  rien  n’eût  été  plus  facile  que  d ékver  nkis 

libéralités’  ^ procurer  ainsi  des  moyens  de 

Mais  comment  couvrir  ce  déficit  5 le  projet  même 
en  fournit  les  moy^ens.  ^ ^ 

Le  tableau  des  forêts  nationales  par  département 
deniontre  que  pour  beaucoup  de  localités  le  noXe 
""  considérable 

Amsi  le  Gouvernement  usant  de  toute  la  latitude 
ues  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués,  trouvera  farile 
ment  dans  ’exerçice  de  ce  droit  toutes  le^conom^s 
qiul  est  jaloux  de  faire,  et  dont  les  encouragemens 
le.  plantations  sont  devenus  l’intéressant  objet 
Gette  ressource  n’est  pas  la  seule,  il  en  est  une 
autre  oien  plus  importante. 
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D apres  ce  meme  article , le  Gouvernement  n'est 
pas  plus  astreint  à donner  annuellement  à chaque 
sous-mspecteur  deux  mille  francs,  qu’il  n'est  astreint 
a les  creer  au  nombre  de  trois  cents;  ils  auront  tous 
e meme  titre,  mais  ils  ne  seront  pas  tous  également 
salaries  ; il  en  sera  de  même  dans  tous  les  degrés  de 
cette  nouvelle  agence  forestière,  et  cela  devoir  être: 
la  reparution  des  forêts  étant  inégale  sur  la  surface 

v résultât  une 
inégalité  dans  les  traitemens. 

Mais  SI  d un  part  le  Gouvernement  demande  pour 
lui  la  plus  grande  liberté  dans  le  choix  des  agens 
comme  dans  la  fixation  de  leur  nombre  et  de  leur 
tiaitement  , vous  ne  devez  en  prendre  aucun  om- 
biage;  car,  dim autre  coté,  il  a fixé  le  maximum  ds 
sa  dépensé  et  le  maximum  du  nombre  des  agens. 

api  es  cela  il  ne  vous  reste  plus  qu’à  vous  assurer 
SI  Clans  les  comptes  du  ministre  des  finances  les  frais 
de  1 administration  forestière  n’excèdent  pas  les  fonds 
accordes  par  la  loi.  ^ 

■ L article  VII  veut  un  plus  grand  développement. 
On  ne  saisR  pas  tout  d un  coup  quel  en  est  le  motif 
t 1 esprit.  Œt  article  , qui  semble  accuser  le  Gou- 
vernement d avoir  généralisé  lorsqu’il  felloit  particu- 
lariser , d attriDuer  vaguement  des  fonctions  Lns  en 
diviser  aucmie;  de  garder  le  silence  sur  le  pouvoir  à 
qui  la  distribution  de  ses  fonctions  appartiLdra  ; de 
les  énoncer  par  un  seul  mot,  tandis  qu’il  devoit  les 
définir  en  les  partageant  : cet  article  est  sagement 
conçu  ; sa  rédaction  est  précise  et  devoit  l’êtref’ Votre 
commission  est  convaincue  que  le  Gouvernement  eût 
fait  «ne  faute  essentielle  , q)’il  eût  manqué  de  pr£ 

oyance  , si  1 article  eut  renfermé  autre  chose  qu’une 
disposition  générale.  qu  une 

Que  restoit-il  a faire  au  Gouvernement  après  le 
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déplacement  et  l’oi-ganisation  d’une  nouvelle  admi- 
nistration forestière  ! il  devoir  la  circonscrire  par  une 
dispowtion  législative  dans  ses  attributions’ naturelles: 
et  celles  d’une  administration  forestière  sont  bien 
connues  i mais , quoique  bien  connues , on  pouvoir 
aller  au-delà. 

Il  convenoit  donc  de  rassurer  sur  ce  point  la  puis- 
sance législative  , et  c’est  pour  cela  que  l’article  VII , 
par  une  disposition  expresse  , délègue  aux  nouveaux 
agens  toutes  les  fonctions  forestières  attribuées  par 
les  lois  actuelles  5 ainsi  le  Gouvernement  a fait  tout 
ce  qu’il,  devoir  : ce  qu’il  eût  fait  au-delà  » n’eut  été 
qu'imprttdent.  Si.  par  cet  article  il  eût  déterminé  les 
fonctions  de  chaque  agent , leurs  attributions  respec- 
tives se  trouver  oient  réglées  par;  une  loi  ; mais  lorsque 
par  la  suite  l’expérience  seroit  venue  lui  démontrer 
fa  mauvaise  distribution  des  fonctions , ou  lui  en  in- 
diquer une  meilleure  , comment  aiiroit-il  fait  alors  ? U 
auroit  donc  eu  besoin  de  demander  une  loi  nouvelle; 
car  une  fois  les  fonctions  particulières  à chacun  d’eux 
assignées,  législativement , le  Gouvernement  n’eût  pas 
eu  le  pouvoir  de  les  déplacer  sans  vous. 

N’eût -il  pas  été  absurde  que,  dans- un  objet  pure- 
ment d’exécution,  il  n eût  jamais  pu  rien  changer  sans 
le  concours  de  la  législation  ? 

Que  > dans  un  projet  de  loi  portant  création  d’une 
agence  appelée  à administrer,  non  pas  des  personnes 
mais  des  choses  , le  Gouvernement  soit  obligé  de  dé- 
finir d’une  manière  précise  les  fonctions^  qu’il  entend 
attribuer  non  pas  à chaque  agents  mais  à lagence  en- 
tière, cela  est  juste,  il  doit  le  laire  > mais  que  par  le 
meme  projet  ü assigne  à chacun  des  agens  sa  fonction 
particulière  , c’est  renoncer  à une  partie  de  ses  attri- 
butions, et  ce  n’est  pas  ce  que  vous  voulez.  Le  Tri- 
bu liât  , jaloux  de  ses  droits , doit  voir  avec  plaisir  le 
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Gouvernement'  garder  les  siens  j il  sait  que  l’harmonie 
des  pouvoirs  ne  peut  résulter  que  du  libre  mouvement 
de  chaque  autorité  dans  sa  sphère  constitutionnelle. 

Ici  que  vous  importe-t-il  de  bien  eonnoître  ? la 
nature  et  l’étendue  des  tonctions  qu’on  attribue.  Ces 
deux  choses  une  fois  connues , il  vous  est  indifférent 
de  savoir  que  telle  fonction  appartiendra  à tel  agent. 
Mais  allons  plus  loin  , comment  le  Gouvernement  au- 
roit-il  pu  le  dire  dans  son  projet  de  loi  ? il  ne  peut 
pas  encore  le  savoir  lui -même  positivement.  -Il  pré- 
voit bien  à-peu-près , comme  vous , de  quelle  partie 
chaque  agent  forestier  sera  chargé;  mais  il  prévoit 
aussi  que  pour  l’intérêt  des  forêts  nationales , il  sera 
plus  d’une  fois  forcé  d’apporter  des  modifications  aux 
attributions  primitives , d’ôter  telle  partie  à tel  agent 
pour  la  confier  à tel  autre  : et  assurément  il  n’est  pas 
dans  les  principes  que  le  Gouvernement  ait  besoin  de 
recourir  à la  puissance  législative  pour  des  actes  de  cette 
nature  dans  une  administration  qui , comme  je  le  di- 
sois tout-à-l’heure,  ne  porte  que  sur  des  choses. 

Ainsi  s’évanouit  le  reproche  fait  au  projet  de  loi,  de 
créer  des  agens  forestiers  sans  désigner  les  fonctions 
de  chacun  d’eux. 

Ainsi  se  dissipe  cette  prétendue  obscurité  dont  l’ar- 
ticle VII  paroissoit  envelopé. 

Ainsi  s’explique  naturellement  cet  article , qui  sem- 
bloit  devoir  ouvrir  un  vaste  champ  à la  discussion. 

Votre  commission  ne  s’arrêtera  pas  à l’article  VIII, 
qui  consacre  un  mode  pour  établir^des pensions  de  re- 
traite. Il  est  si  sage  qu’ik  n’offre  aucune  prise  à la  cen^>  , 
sure  , et  que  conséquemment  il  seroit  inutile  de  s’en 
défendre  ; c’est  encore  un  nouvel  encouragement , et 
un  encouragement  qui  n’àjoiite  rien  aux  charges  dit 
trésor  public , ne  peut  manquer  d’être  bon  dans  sor\ 
principe  comme  dans  ses  résultats. 

L’article  IX  sembleroit  d’abord  n’être  qu’un  objet. 


de  réglement , puisqu’on  le  retrouve  dans  les  simples 
arretés  de  la_  régie  toutes  les  fois  qu’elle  prononce  la 
destitution  d’un  agent  forestier. 

Mais  les  changemens  successifs  que  durant  la  ré- 
volution les  lois  ont  apportés  dans  l’organisation  des 
autorités  publiques,  ont  perpétuellement  déplacé  tous 
les  objets  nécessaires  aux  agens  forestiers  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Ils  sont  encore  aujourd'hui 
clissemines  : il  falloir  donc  prendre  une  disposition 
legislative  ^ et  contre  tous  ceux  qui  , en  vertu  des  lois 
anciennes,  en  sont  devenus  les  dépositaires , et  contre 
ceux  qui , au  mépris  de  ces  mêmes  lois , les  retiennent 
encore  dans  leurs  mains. 

L’article  X n’est  pas  moins  utile  : une  loi  nouvelle 
est  toujours  censée  porter  avec  elle  l’abrogation  des 
lois  précédentes  sur  la  même  matière  ; on  auroit  pu 
croire  que  le  projet  qu’on  vous  propose  détruisoit  les 
lois  et  les  réglemens  antérieurs  sur  le  régime  forestier. 

* Il  convenoit  donc  de  rappeler  qu’un  projet  qui  ne 
rait  que  d.éplacer  une  administration  et  en  organiser 
le  personnel , ne  porte  et  ne  peut  jamais  porter  at- 
teinte aux  diverses  dispositions  de  la  législation  dans 
cette  partie.  Cet  article  ramène  naturellement  à ce 
souvenir,  a cette  idée  fâcheuse,  que  les  tribunaux  vont 
encore  être  obligés^  pour  l’application  de  la  peine 
aux  délits  dans  les  forêts  nationales  , de  recourir  à 
1 ordonnance  de  1669  » pour  les  délits  dans  les  bois 
particuliers , au  code  rural. 

Votre  commission  partage  tous  ces  regrets  ; mais  , 
dans  1 objet  présent , se  plaindre  , c’est  rester  à coté 
de  la  question  ; c’est  laisser  ce  qu’on  propose , pour 
s’occuper  de  ce  qu’on  desire. 

Le  Gouvernement  a besoin  d’une  loi  organique  , 
il  vous  la  demande  : examinez  le  projet  qu’il  en  pré- 
sente, et  jugez  le.  Comment  en  contester  le  besoin? 
que  ceiix  qui  vo7encavec chagrin  les  retards  qu  éprouve 


le  code  forestier  , nous  disent  si  dans  les  circonstances 
ce  code  qu'ils  reclaiiient,  et  que  nous  réclamons  avec 
eux,  est  plus  nécessaire  que  la  loi  d'organisation. 
Votre  commission  nè  l’a  pas  cru. 

Avec  les  dispositions  pénales  des  lois  actuelles,  toutes 
éparses  qu’elles  sont  , la  nation  peut  attendre  que  le 
Gouvernement  les  ait  rassemblées  : mais  avec  l’admifli 
nistration  actuelle  ^ la  nation , sous  peine  de  prolon- 
ger le  règne  des  dévastations,  sous  peine  de  voir  la 
ruine  totale  de  ses  forêts  , ne  peut  pas  attendre  plus 
long- temps  une  organisation  nouvelle.  La  loi  qu’il 
vous  présente  est  le  premier  pas  vers  un  meilleur  ordre 
de  choses  dans  cette  partie. 

Il  est  temps  de  rassurer  les  esprits  sur  le  sort  des 
forêts  nationales , sur  cette  disette  tant  de  fois  pré- 
dite d’un  objet  nécessaire  à tant  d’usages,  d’arrêter  ce 
désordre  effroyable  , auquel  l’administration  forestière 
est  livrée  depuis  cinq  ans , de  s’occuper  enfin  de  plan- 
tations toujours  projettées  et  jamais  faites,  et  de  tra- 
vailler à des  améliorations  successives  par  des  aména- 
gemens  mieux  entendus. 

Ici  votre  commission  déclare  que  dans  tout  le  cours 
du  rapport,  elle  n’a  entendu  attaquer  que  le  système 
administratif  actuel , et  non  pas  la  régie  qui  ne  pou- 
voir y rien  changer. 

Après  avoir  parcouru  tous  les  articles  du  projet , 
terminons  en  opposant  encore  une  fois  ce  système  à 
l’autre. 

L’ancienne  organisation  a deux  vices  essentiels  aussi 
connus  qu’incontestables  ; c’est  d’une  part  le  mélange 
de  la  partie  fiscale  avec  la  partie  administrative , et 
de  l’autre  les  rétributions  variables  et  incertaines  de 
l’agent  forestier  : d’après  cela  il  faut  à la  régie , comme 
administration  fiscale , les  plus  grands  produits , et  à 
l’agent  forestier,  comme  fonctionnaire  sans  traitement 
fixe^  des  coupes  extraordinaires.  Voilà  donc,  par  leur 
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organisation  même,  les  administrateurs  et  les  agens 
constitués  en  ennemis  naturels  des  forêts  confiées  à 
leurs  soins  : une  organisation  pareille  est  absolument 
en  sens  inverse  de  ce  qu’elle  doit  être  ; celle  qu’on 
vous  propose  ne  fait  pas  comme  elle  des  conservateurs 
pour  détruire. 

En  séparant  la  partie  fiscale  , elle  ne  laisse  plus  aux 
administrateius  c|ue  1 esprit  qui  leur  convient , l’esprit 
a ordre  et  d amélioration. 

En  fixant  un  traitement  annuel  aux  agens  forestiers , 
elle  ne  les  place  plus  entre  leur  intérêt  et  leur  devoir! 

Par  ces  Heureuses  combinaisons,  administrateurs  ou 
agens  , tous  sont  également  forcés  à ne  vouloir  que 
ce  que  veut  leur  institution  ; tons  sont  entraînés  par 
la  force  des  choses  au  but  utile  vers  lequel  on  les 
dirige  j rien  ne  contrarie  plus  1 accord  qui  doit  toujours 
exister  entre  leur  intérêt , leurs  fonctions  et  l’objet  - 
pour  lequel  on  les  a créés  j leur  sort  même  semble 
lie  à celui  des  forêts,  et  ne  peut  devenir,  meilleur  que 
par  les  améliorations , et  c’est  pour  elles  que  les  en- 
couragemens  sont  faits  j ainsi  votre  commission  les 
voit  intéressés  par  les  motifs  les  plus  puissansà  la  ré- 
génération des  forêts  nationales. 

Enfin  ce  projet  où  l’examen  n’a  découvert  que  des 
mesures  sages , économiques  et  conservatrices , n’en 
offre  aucune  qui  paroisse  s’opposer  à ce  que  par  la  suite 
cette  même  organisation  ne  reçoive  des  modifications 
utiles. 

Votre  commission  composée  des  Tribuns  Mallarmé , 
Simeon , Thiesse  , Chabot  ( de  1 Allier  ) , et  du  rap- 
porteur, est^  unanimement  d’avis  que  le  vœu  du  Tri- 
bunat  doit  être  un  vœu  d’adoption. 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Nivôse  an  9. 


